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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
 

2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 
de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html). 

 
 
 
1.2 Énoncé des travaux  
 
L’énoncé des travaux est décrit en détail à l’annexe A. 
 
1.3  Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
1.4 Accords commerciaux 

 
Le besoin n’est pas assujetti aux accords commerciaux. 

1.5 Contenu canadien  
« Pour ce besoin, une préférence est accordée aux produits et(ou) aux services 
canadiens.  » 

 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
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2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 2017-04-27 Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est 
incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
2.1.1 Clauses du Guide des CCUA 
 
B3000T 2006-06-16 Produits équivalents 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
 
2.2.1 Améliorations apportées aux besoins pendant la demande de soumissions 
 
A9076T 2007-05-25  Améliorations apportées aux besoins pendant la demande de soumissions 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information 
exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est 
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai 
prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu;  

b. un individu qui s'est incorporé;  

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou  



 Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
W0100-18L071  HAL 203 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W0100-18L071 W0100-18L071  

 

Page 5 of - de 20 
 
 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire.  

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, 
qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de 
la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur 
les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la 
LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de 
retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 
services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie 
royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du 
Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, 
ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du 
Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant 
une pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.  

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les 
rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément 
à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu 
de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;  

c. la date de la cessation d'emploi;  

d. le montant du paiement forfaitaire;  

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;  
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f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines;  

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs.  

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Nouvelle-Écosse, et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumission 

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I : Soumission technique (deux copies papier) 
 
Section II : Soumission financière (un copies papier) 
 
Section III : Attestations (un copies papier) 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
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Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission. 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.  
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient :  
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
 
Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. 
 
3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « D » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « D » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

 
3.1.3 Clauses du Guide des CCUA 

 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 

de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
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b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
c) L'équipe d'évaluation devra d'abord déterminer si deux soumissions ou plus sont accompagnées 

d'une attestation valide de contenu canadien. Si c’est le cas, seulement les soumissions 
accompagnées d'une attestation valide seront évaluées selon le processus d’évaluation, sinon 
toutes les soumissions reçues seront évaluées. Si des soumissions accompagnées d’une 
attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, et qu’il reste moins de deux 
soumissions recevables accompagnées d’une attestation valide, l’équipe poursuivra l'évaluation 
des soumissions accompagnées d’une attestation valide. Si toutes les soumissions 
accompagnées d'une attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, alors 
toutes les autres soumissions reçues seront évaluées. 

 
 
4.1.1 Évaluation technique 

 
4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 
 
Critères techniques obligatoires se trouvent à l’annexe A, Énoncé des travaux. Il incombe au 
soumissionnaire de s’assurer que leur proposition répond clairement les critères techniques 
obligatoires pour être considéré comme conforme sur le plan technique. 

 
4.1.2 Évaluation financière 

 
Clause du Guide des CCUA A0220T 2014-06-26 Évaluation du prix  
 

4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Méthode de sélection - critères techniques obligatoires  
 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec 
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 
 
 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
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5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.1.2 Attestations additionnelles requises avec la soumission 
 
5.1.2.1 Attestation du contenu canadien 
 

Cet achat est conditionnellement limité aux produits canadiens. 

Sous réserve des procédures d'évaluation contenues dans la demande de soumissions, les 
soumissionnaires reconnaissent que seulement les soumissions accompagnées d'une attestation à 
l'effet que le ou les produits offerts sont des produits canadiens, tel qu'il est défini dans la clause 
A3050T, peuvent être considérées. 

Le défaut de fournir cette attestation remplie avec la soumission aura pour conséquence que le ou les 
produits offerts seront traités comme des produits non-canadiens. 

Le soumissionnaire atteste que : 

( ) le ou les produits offerts sont des produits canadiens tel qu'il est défini au paragraphe 1 de la 
clause A3050T. 

 
5.1.2.1.1 Clause du Guide des CCUA A3050T 2014-11-27 , Définition du contenu canadien. 
 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

  
 
 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission 
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En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.3.2 Statut et disponibilité du personnel 
 
A3005T 2010-08-16 Statut et disponibilité du personnel 
 

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
6.1  Exigences relatives à la sécurité 
 
 
6.1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 

Programme de sécurité des contrats s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
 
6.2 Énoncé des travaux  
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe 
« A ». 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
2010A 2016-04-04, Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en font 
partie intégrante. 
 
2010C 2016-04-04, Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.2 Date de livraison 
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Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le March 31, 2018. 
 
6.4.5 Points de livraison 
 
La livraison du besoin sera effectuée aux point de livraison identifiés à l’Annexe « A » du contrat. 
 
6.5  Responsables 
 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est : 
 
Nom : Isabelle MacDonald 
Titre : Specialiste en approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction : Approvisionnements 
Adresse : 1713 Bedford Row 
     Halifax, NS 
      B3J 1T3 
Téléphone : 902-403-9839 
Télécopieur : 902-496-5016 
Courriel : isabelle.macdonald@pwgsc-tpsgc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : À déterminer lors de l’attribution du contrat. 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité 
contractante. 
 
6.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
 
L'entrepreneur doit fournir cette information avec la proposition. 
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6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 

Utiliser la clause suivante dans les marchés de services afin de confirmer avec le soumissionnaire 
retenu, qu’il a accepté que son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, soit publié 
trimestriellement sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive 
des marchés du SCT, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes 
directrices sur la divulgation des marchés. 

Utiliser cette clause en conjonction avec la clause A3025T, A3026T, M3025T, M3026T ou S3025T, 
selon le cas. 

Pour plus de renseignements, consulter l’article 3.90 et 7.65 du Guide des approvisionnements. 

6.7 Paiement 

 
6.7.1 Base de paiement 
 

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé un prix ferme dans «  l'annexe B»), selon un montant total de _____ $ (insérer le montant 
au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont 
en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux 
travaux. 

 
6.7.2 Limite de prix 
 

Clause du Guide des CCUA C6000C 2017-08-17, Limite de prix 
 
 
6.7.3 Paiement unique  
 
H1000C 2008-05-12 Paiement unique 
 
 
6.7.4 Clauses du Guide des CCUA 
 
A9117C 2007-11-30 T1204 - demande directe du ministère client 
 
6.7.5  Paiement électronique de factures – contrat  Examen avant l’attribution du contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f.  Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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6.8 Instructions relatives à la facturation 
 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés.  
 
Chaque facture doit être appuyée par:  

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;  
b. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au 

contrat;  

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  
a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés àl'adresse suivante pour attestation 

et paiement.  
_________________ (à être donné au moment de l’attribution du 
contrat)  
_________________   

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 
« Responsables » du contrat.  

6.9  Attestations et renseignements supplémentaires 

 
6.9.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 
 
6.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Nouvelle-Écosse, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.  
 
6.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2010A 2016-04-04, Conditions générales - biens (complexité moyenne); 
c) les conditions générales  2010C 2016-04-04, Conditions générales - services (complexité 

moyenne); 
d) Annexe A, Énoncé des travaux; 
e) Annexe B, base de paiement 
e) Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (s'il y a lieu); 
f) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission) ( 
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6.12 Clauses du Guide des CCUA 
 
A9062C 2011-05-16 Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
B7500C 2006-06-16 Marchandises excédentaires 
G1005C 2016-01-28 Assurance - aucune exigence particulière 
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ANNEXE « A » 

 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX  

 
 
Resurfaçage d’allées de quilles 
 
Contexte : La durée de vie de la plupart des allées de quilles en bois est d’environ 30 ans. Les allées de 
quilles du Centre de sports et de conditionnement physique Stadacona ont plus de 70 ans et nécessitent 
un entretien constant. Le resurfaçage des allées, des approches et des planchers des quilles avec des 
matériaux synthétiques modernes est nécessaire. 
 
Allées existantes : Les allées synthétiques doivent être installées par-dessus la structure en érable 
existante, si possible, puisque c’est l’option la plus solide pour la fondation. Si l’épaisseur des allées 
existantes ne permet pas une mise à niveau adéquate avant l’installation des nouvelles allées 
synthétiques, du bois de longs copeaux lamellés (LSL) de catégorie structurale sera utilisé pour 
remplacer la fondation dans ces zones. Aucun panneau de fibres à densité moyenne ne sera utilisé dans 
le remplacement de la fondation. La fondation de remplacement ne comportera aucun joint aux lignes de 
faute. 
 
Spécifications : Les spécifications minimales pour les matériaux sont indiquées dans le tableau ci-
dessous. 
 
Les dimensions des voies sont les suivants :  
 
Approches (total) - 16 pieds de profondeur x 39 pieds de largeur  
 
Voies (y compris le NIP de présentation) – [63 pieds de long (ligne grossier à bord de la fosse) x 42 
pouces de large] x 6 voies 
 
En plus des spécifications minimales en ce qui a trait aux matériaux, les spécifications suivantes portent 
sur l’installation de tous les produits. 
 
Installation : 

1. L’installateur doit être certifié pour le produit synthétique utilisé. 
2. L’entrepreneur doit mettre à niveau la fondation existante et installer les nouveaux matériaux 

synthétiques par-dessus la fondation existante. 
3. Aucun joint de la fondation ne doit se trouver sous la zone à chocs plus élevés de l’allée (ligne de 

faute). 
4. Du bois de longs copeaux lamellés (LSL) de catégorie structurale sera utilisé pour le 

remplacement de la fondation, lorsque nécessaire. Aucun panneau de fibres à densité moyenne 
ne sera utilisé dans le remplacement de la fondation. 

 
Quantité totale : Six allées, six approches et six planchers des quilles. 
 
Livraison et installation : L’équipement doit être livré et installé avant le 31 mars 2018 aux endroits 
suivants :  
 
Salle de quilles du Centre de sports et de conditionnement physique Stadacona 
Bâtiment S-24, BFC Halifax 
5470, rue Gangway  
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Halifax (Nouvelle-Écosse)  B3K 5X5  
 
 
 
 
Instructions et spécifications 
 
Les propositions qui ne respectent pas toutes les exigences techniques obligatoires à la clôture des 
soumissions seront considérées comme non conformes et seront rejetées d’emblée. L’évaluation sera 
uniquement fondée sur l’information fournie avec la soumission. Les références à des sites Internet ou de 
l’information non incluse ne seront pas évaluées. 
 
Les soumissionnaires doivent fournir des documents qui prouvent que les matériaux sont conformes à 
toutes les spécifications techniques obligatoires ci-dessous. Il ne suffit pas de répondre « oui » ou 
« conforme » aux fins de cette évaluation. À défaut de satisfaire à toutes les spécifications techniques 
obligatoires, la soumission sera déclarée non conforme.  
 
Les preuves de conformité peuvent consister en des brochures, des dessins techniques, des 
spécifications et des documents écrits sur les matériaux dans lesquels on indique clairement comment 
les biens proposés sont conformes à toutes les spécifications techniques obligatoires.  
 
Il incombe aux soumissionnaires d’indiquer à quelle page et dans quelle section des ouvrages 
justificatifs se trouvent les preuves de conformité, et ce, pour l’ensemble des exigences 
obligatoires. 
 
Spécifications générales minimales 
 
Allées, approches et planchers 
des quilles 

Exigences minimales Numéro de référence de 
page dans la soumission 

Matériau Synthétique  
Fabrication Fabrication de phénolique solide  
Épaisseur 6/16 po minimum  
Couleur Érable  
Caractéristique de luminescence 
dans le noir 

Luminescence de bout en bout sur 
la totalité des allées et approches 
intégrée au laminé OU appliquée 
en revêtement. Le soumissionnaire 
doit préciser l’option offerte. 

 

Marquage des allées Flèches régulières, lignes de 
planches et marquages de 
descente d’allée aux fins 
d’enseignement et pour indiquer 
les points de rupture. 

 

Largeur des approches Panneaux de 60 po minimum  
Fabrication des approches Texturée, sans joints  
Fabrication des lignes de faute Intégrées, sans joints  
Conception des planchers des 
quilles 

Antidérapage  

Garantie Garantie à vie contre la 
délamination et cinq ans contre le 
fendillement de la surface des 
allées et des planchers des quilles, 
les fissures et le marquage des 
descentes d’allées. 
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Quantité Six allées, six approches et six 
planchers des quilles 

 

 
 
Installation Exigences minimales Numéro de référence de 

page dans la soumission 
Main-d’œuvre d’installation Doit faire appel à des personnes 

accréditées pour installer des 
produits d’allées synthétiques. Doit 
fournir une preuve de certification. 

 

Garantie d’installation Un an sur les fondations des 
allées, les panneaux de retour et la 
main-d’œuvre d’installation. 
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ANNEXE « B » 

 

BASE DE PAIEMENT 

 
 
Les soumissionnaires doivent remettre leur offre financière en utilisant le tableau d’évaluation financière 
fourni dans la présente annexe. Les prix offerts doivent être en dollars canadiens, taxes applicables 
exclues, rendu droits acquittés (DDP) à la salle de quilles du Centre de sports et de conditionnement 
physique Stacona, Bâtiment S-24, BFC Halifax, 5470, rue Gangway, Halifax (Nouvelle-Écosse)  B3K 
5X5, frais d’expédition, droits de douane canadiens et taxes d’accises inclus. 
 
Le non-respect de toute instruction fournie dans la présente annexe rendra la soumission irrecevable. 
 
Prix pour les travaux connus 
 
Article Description Paiement 

forfaitaire 
Prix ($CAN) 

1 
Matériaux et installation  pour installer six allées, six 
approches et six planchers des quilles d’allées de 
quilles 

1 _________________$ 

Prix total évalué (taxes en sus) _________________$ 

 
 
 
Prix pour les travaux inconnus - Ces prix ne seront pas pris en compte pour l’attribution du contrat. Ces 
prix seront utilisés uniquement si les travaux inconnus pour le plancher existant sont entrepris. 
 
Article Description Heures 

estimées  
Tarif horaire ($CAN) 

1 
Tarif de la main-d’œuvre pour les travaux 
supplémentaires en ce qui a trait à la réparation du 
plancher de fondation existant. 

20 
 
_________________$ 
 

 Tous les matériaux utilisés pour corriger la fondation 
existante seront payés selon le coût réel avec une 
majoration de 10 %. Toutes les factures de matériaux 
doivent être soumises avant qu’un paiement soit versé. 

 

 

 Total pour les taux horaires 
_________________$ 
 

 
Avant le début de tout travail inconnu, une estimation doit être fournie au gestionnaire de projet et à 
l’autorité contractante pour approbation. Tout travail qui n’est pas approuvé ne sera pas remboursé. 
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ANNEXE « C » 

 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

 
 



~ ~

+1 Government
of Canada

Gouvernement
du Canada

U-lh

SECURITY REQUIREMENTS CHECK L1ST(SRCI-)
L1STE DE VERIF,ICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE LVERS

-.~.... , woo , •.•. ," • ."' ••••••
1. Qriginating Gov(;lrnri1$ntDepartment orOrgariization / 2. Branch or OireCtorate/ Dire,etiqng~nerale qu Dlr(;lctian

Mini,stereou orgEuiisine gOl,!vernemental d'origine' Departmentof Natlorull pefence Maritime Forces Atlantic I F>SP
~.a) Subcontract Number / Numero du contrat de sous-traitance 3.b) Nanie and Address of SubCO,ritr,actor/ Nom et adr(;lsse du sous-traitant

N1A
4. Brief Description of Wqrk I SiiWe ,description dl,!travail

Resurfacing of Siadacona Fitness Ii. SJiMS Center Bowling Alley iaJies,,approaches ana pindecks Yiith Bruns\'!icK Pro Lane synthetic maler!."I,

[{] No DYes
, Ni;>n Oui

[{] No DYeS
, Non, Qui

[{] No DyeS
. Non Qui

[{] No DYeS
Non Qui

[(] No DYes
, Non Qui

foreign I etrarigei

No release restrictiOns D'

Aucune restiictkin relative
a la diffusion

RestriCted to: I Uinitea : D
'Specify country(les): I Preciser le(s) pays:

o

o

NATO/OTAN

SpejCifycoLJritry(ies):I Preciser le(s) pays:

Restricted to: I Limite a ;

7, b Release restrictions! Restrictions relatives a la dlfuJsion
No release riistrictions - t7l All NATO countries
Aucune'restriction relatilie LfJ tou~ i~s P'!iYSde POTAN
a iii diffusion '

Not rel~as~ble, D
A fie pas diffuser

Restricted t.o:/ Limite a:' 0
Specily country{ies): I P~ciser le(s) pays:

5, a)WiII the supplier require access'to Controlled Goods?
Le fburnisse'ur aura-t.i1 acces a des marchandises controlees?

5; b) Will th'esupplied require access'to unclassified military technical data 'subject to'the prOVisionsof the Technical Data Control
RegulatiQns? '
Le fournisseur aura~t:i1acces ades donnees techniques militalres non classlfiees quisont assujetties aux diSPositions du ReglejTlent
sur Ie contrale des donnees technique's?

Indica\e th(;ltype of acc~i;i? reqUired /Ifldiquet Ie typed'acc$s tecjuis

~, a) Will the supplierand itserilployees reqUire access to,PROTECTEDand/qrCLASSIF.lED inforlT)f,l.ti~m,()r~s~e~?, •
Le fournisseur ainsi que les ernployes auronHls acees a des renseignements ou a des biens PROTEGES et/au CLASSIFIES?
(Sflecify the level of aCcess using the chart iri Question 7,c)
(Preciser Ie niveau d'acces en utilisantle tableau qui 'se trouve a Iii question 1, CI

6: b) Wmthe suppljer and its employees (e.g. Cleaners, maintenance personnel) require access to restricted a~cess areas? NQ(iCC,essto
PROTECTED (ind/or CLASSIFIED information or assets is permitted. , ,,'
Le fournisseur et ses employes (p, ex. nettoyeurs, personnel d'entretien) auront-iisacces a des zones d'atces, restreintes? L'a,cce,s
~ des renseign(;lments ou II des biens PROTEGES et/ou CLASSIFIES n'est pas autorise, ,

6,0) I,Sthis aco[l1mercial courier or delivery requirement with no overnight storage?
S'agit-il d'un contrat ge messagerie ou de livrais.oncommerciale sans entreposage de nuil?

7. a\ Indicate the type Of i!')formatlcinthat th,esupplier will be reQuiredt6 access /Ihdiquer Ie lvoe"d'inlorma.tion auquelle loumiss,eur devraavoir acees

7.,C\ Level 01 iriforrnation / Niveau d'information
PROTECTED A
PROtEc;3EA
PROTECTED B
PROTEGES
PROTECTED C
PROTEGEC
CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL
SsCRET
SECRET
TOP SECRET
TRES SECREI
TOP SECRET (SIGINT)
TRES SE8RET (SIGINT)

D
D
D
D
o
D
D

NATO UNCLASSIFiED'
NATO NON CLASSIFIE
NATO RESTRICTED
NATO DIFFUSIQN RESTREINTE
NATO CONFIOENTIAL
NATOCONFIDENTIEl
'NATOSECRET
NATO SECRET '
COSMI.GTOP SECREr
COSMIC TRES S~CRET

.. ,,~::'

o
o
D
0"
D

PROTECTED A
PROTEGE A
PROTECTEDB
PROTEm': B
PROTEOrEDC

, ",.PRQTEGE C
CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL
SECRET
SECRET
TQP-SECRET
'fRES SECRET
T()PSE:CRET (SIGINT)
TRES SECREt (SIGINT) ,
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Contract Number / Numeri;> du contrat

.,. . ' . .,. .
8, Will the supplier require access tp PROTECTED a[ld/or CLA~SIFIEDC.Ofy1SECinform~\ip!1 ()r as~et~1.. . [{] No D7es

Le fournisseur a.ura-t-i1acces a des renseignemenJsQu a des biens CQM$EC desigfles PROTEG.ES at/ou CLASsiFIES?
.f. Non : Oui

If Yes, iridicate tM level of sens'itiliity,
Vans I'affim\ative, iridiauer Ie n(vea\Jde sensibJlite :

9. Will the suppliei iequire'accesstoextrem'ely .sensitive INFOSEC infqrma.tipn or assets? '.. 0t-lo.DYe~

Le fourrJ.i~seur aura-t-i1 acces ada's renseignementscu a des biens INFOSEC .de n<lture extremement delicate?
Non QUi

Short Tiile(s) of iiui1(jri?11 Titre(s) abrege(s) du materiel: -
Dpcu'ri1enfNumQer INu'mero du docurT1ent:

" . : . • .. . ' .. :_"'=1:1 .•'1. • . .
lPia) Personnel security sCre~niliglev~1 requ!red I Niv!lalJ de'conlr6Ie.qe lase9urite du personnel fequis

r

D
REUASILfTY STATUS o cQNFJ[)ENTIAL o SECRET 0 TOf;'SECRET

C.OTEDEFIAB,Il.,l;r$' . C9NFIDENTIEL sECRET TRES SECRET

D i~~s$.~~S~~:I~II~~ D NATO CONFIDENTIAL D NATO .SECRET D COSMIC TOpsECRE')'

NATO CONFIDENTIEL . NATO SECRET CQSMIC TRES.SECRET

[i] SITE ACCESS
AtGgS AUX EMPLACEMENTS

sPeci1i1. comments:
Cpfnrilenlaires speciaux :

ND..TE: Ifmu!tiple rev~s df~dreenihg are ideiltifioo,'a Security Classification.Guidem!Js\ be provided. .' .. " .
REM'AROUE :,Si olusieurs niveaux'cte contr6re de' securite sont reauis, i,ip qlMede classificatiolTdel<l securite doit efre foumi.

10. b) M<lYIJr1~cra~lii;id persollnel bt:l ysei;l for portioni? pf the'o'(orlW D No [KlYes
oupersonnE)1 sqnl1,'!Mtgris,alipn s.$c:.urlt<lire pif~t-i1 se voir colilIer des pqrties du travail?

. Non' bvj

iiYes, Will unscreened personnel be eSGorted? [(] No DYes

Oans 1',HfirfT)<liiiie: Ie personnel en 'qu:estlQn ~era+i1 escor1e?
. Non " Oui- . . . .

... . ~... .. . ... . • ... • • . .
INFORMA:rIONj ASSETS 'I RENSEIGNEMENTS/ BIENS

11. a) Wiil ire suppli~r tYe requi.red til reCeiVE) and store PROTECTED and/or CLASSIFIED.informatiQnpr assets pn its site or [{] N~DYe~

premises?
Non ,OUl

le lourhi.sseyrsera+Ji tenl! derecevolr ejd'en\rePQsersur place des. renseignements (lu des plens PRQTEGESeVou
CLASSIFIES? .'

11.b)Wili the supplier be rf;Jquired \0 safeguard COMSE9 informqtlQn or Clsse\s? . . [{] No DYes
Le lournisseursera-t-i1 ienu'de prOteger des renseIgnements QI,Jde.s biens GOMSSC?

.( Non ..... Qui

PRODUCTiON

11. t) Will the proQuctlp[l (l)1anlJfac(Ure,qnglor repair arid/or l)19difi(:atiQ[lj of PROTECTEDa.ild/6r CLASSIFIED material or equipment 0NO
DYe~

:occur as lhe supplier's siie or premisf:1~? . . . Non ' OUi

Les ins!aJi<lUpns .du fQUr[lisse!Jr servi'ront.e)l~ a 1'1-proQuc~pn (fabrjCati9n Wciu reparation eVqu modification) de materiel. PROTEGE
evciu CLASSIFIE?' ' . . .

INFORMATION TECHNOLOGY on MEDIA I Sl)PP~RT RELATIFA LA TI;CtiNOLOGIE DEl'INFORMATION (fI)

1j .d) )'ViII tJie supplier be required to use'itS IT systems to electronically process, pro~uce or sl9re pFidTECTEQ qnd/9r CLASSIFIED [{]No DYes
irifcihiiation or qata? . '. . . . .' .. I Non ' qui
!-,~,fi:iu'niisselJ( seta;t-II tenUd\ltiliserS.es,propres systerne.~if)iQrm!ltique$ pour tra,it!,!r,prQrjuire pu ~tockeri!lec;:\roriiqueriienttle~
(E)hs.elgnen'ients ou des donnees PROTEGES et/QWCI,ASSIFIES? . ... . .'

11.e) Will there be .~ele~lroni9 Iirik betWeen the supplier's IT systems and the government departlTlent oragenc;y? I1J Nq DYes
Qi:;p.\J:;E}ra~t:ond:un lien electri:mique entre Ie systeme inforrnatiqtiedll fpumisseur et celui du min.istereo,ud.~ I'.jgenql;l -I Non . Oui

.gquvernemeiit<:IJe? ,
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tio[11 Classifi~tion de securite

For I1srirscompletfng the form rnanuallY!l~e the $!1h.1rn'afyttlaft below to indicate thecategory(ies) andlevel(s) of safeg\iarding required at the suppliers*OO~~~L ' . ' ","
Les Utll!s.a\eursqui rempliss~ntle fomnulairemajluellem,imt dqivent utiliser Ie tableau recapitulatif ci:dessou,s pour indiquer, pqurchaque <e

all3go'rie, les
niveaux de S<;luvega,rderequisalJx installation~ gu 'foumis'seur,

For User.!) ,\'iompleti,ng the form oriline (vi?thelnte,rnet). the summary chan.is automati'cally populate,dby yowre,spPF")sest9 prElVlo~squestions.
Qaf]~ Ie qas des.utiiisateurs qUI reiniplissehtle forrnulaireeri ligna Olar Internet). les,repo'rises aux questions' precedentes sorit automatiquemeilt salsies I \
d;;i,nsIe ta,ble(lu r~capitulatif.' ' , '

.SUMMARY CHART I TABLEAU RECAPITULATIF

Cal.~Ory E?RPTECTEO CLASS.lFIED NATO COMSEC

calegone PROTEGE CLASSIFIE
TOP 'NATO IiI.lTO NATO OO_S~;IC PROTECTED Top

A B C CONFIDENTIAL S~~ReT SECRET REstRIcTeD CONADENTIAL SECRET TOP,' PROTEGE CONFI[iENT',AL S~CRET SECRET

,COOFIOENTIEt...

SECReT

TR~S NATq NATO COSMIC A 8 C CbNFIDENTiEL TIlES

SEcRET
~~:r~~I~~'

CONFIOENf'EL TR~S SECRET

SECRet

Information J A$.~IS .
Rensel nemenis./ Biens'
PtoductJ90

IT,Media I -
SuooortTI
ITlfnk l -
Lien electroniaue

12. a) Is t~e d~si;riptibn of the work contained within this SRCL PR6T~CTED and(Ofi:1LAS$IFiEO? , . .
l,.,! description du travail vise par la presente lVERS esHjlle de nature PROTEGE6eVou CLASSIFIEE?

If Yes, classifyttlis fonn by annotatln'S the top ~nd bottqinin th,e ~r~a entide,d "~ecuritytlassifi!;:ali,oii';.
Dans I'affh'niativei classifier Ie present forri]ulalr,e en ,indiquant Ie niveau de securit~ dans I.acaSe lntl\ulee
,i Chi$sific'allon de secui"ite j, au hautet au bas c1uformulaire.

12. b) Will the dotumentiHiol'i allached to this SRCL I)e P80TECTEDand/or. CLASSIFiED?
La c;locuriieritation associee a la preseritelVERS s:era+elle 'PR.OTE~EEe!Jo!! CLASSIFiEI;?

If Yes, classify this'form by annotati.n.ll the top and bottom in the <;Ireae,ntitled' ilSec.urity CIl!ssiticl!tion" and indicate with
attachments (e.g. SECRET with, Attachment~).,
Dans I'affirmative, clas,sifier ie~present formulaire~n ioc!iquarit I~ nJveay de se!;:urite dans iacase ioti~u!ee
« Classification de securlte » au haut et au bas du formulaire !It in,diquer qu'li y a des pletes jointes (p. ex. $ECRE:r avec
des pieces joirites).

[(]~:~n

r:/l No
tiJN:on

D.'Ves
Ol.!i

DYeS
9!!i

i~S/$CT~5Q-10:}(2'004/12j C dl.rana. a.
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l:r Org<;lnizalioriProject Authority" Ch"arlJede projet deJorganisme
Name (prin!) • Nom (en letties rnoulees} Title .,Titre SigOaturw

Kevin Miller Fi,tnessand SpQrts Qgordina\or
r

elE:lphOn~NO:.N°'de telephohe I Facsimile No.• N° de teletopleur I g-m~il a?dresil- A~reS$~cO\.lrriel I Date

904~721"8411 , Kevm.Mliler3~forces.gc.ca ,i5Aug 17

14. Organization Security AUl,horityI R'esponsable de la seciJrile oe l'org~ni$me

~aine (print) -Nom (en I~ttres moulees) Title - Titre $ignature

,

elephone No. - N° de, teil,jpllOoe I FaCsimilE!No.," N° de tele90pieur I E-m"aila,ddres~. Aqresse courriel I O~te

15. Are 1he!~additiplial instt~ctiQhs (e.g. Security Guide, Security Classificati,on GuIde) attached? l{J~oU Yes
Oesinstru,c;!ionssupplemeh\aires (p. ex. Guide de securite, Guide de classification de la secunte) sont"el!es jointes?

' Non Qui

16. Procurement Officer I AlJerit d'ap-provislonnement

'-larrie(print)- Nom (en leWes maule.es) Titi". • Tilre Signature

"

elephdne No. _.N° de telephone, r Facsimile NO. "N° de llliecopieur I g.mail address '. Adresse courriel I Date

17. Contracting Security Authority l.Autorite contractaote en matiere.de seciJfite"
,

\lame (",rin!)," N0['(1 (en lellres mpu)eeS) Title - Titte :Signature

el".phone No. '".N° de telephone I Fae,simileNo.• N" de-telecopieur I Ecini:liladdress' . Adr",sse coprriel " IOllte

TElS/SOI ~50.1 03 (2094/i 2) Can,, , 'd...'a a



 Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
W0100-18L071  HAL 203 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W0100-18L071 W0100-18L071  
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ANNEXE « D » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 

 
 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 

 
Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 
 

(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
 

 


